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Conseil d'État

N° 505407
ECLI:FR:CECHS:2025:505407.20251015
Inédit au recueil Lebon
7ème chambre
M. Robin Soyer, rapporteur
VALIERE VIALEIX, avocats


Lecture du mercredi 15 octobre 2025
REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS






Vu la procédure suivante :

M. D... A... a demandé au tribunal administratif de Limoges d'annuler les opérations électorales qui se sont déroulées le 23 mars 2025 pour l'élection des conseillers municipaux et des conseillers communautaires dans la commune de Pierre-Buffière (Haute-Vienne).

Par un jugement n° 2500603 du 22 mai 2025, le tribunal administratif de Limoges a rejeté sa protestation. 

Par une requête, enregistrée le 21 juin 2025 au secrétariat du contentieux du Conseil d'Etat, M. A... demande au Conseil d'Etat :

1°) d'annuler ce jugement ;

2°) d'annuler les opérations électorales ;

3°) de mettre à la charge de M. B... la somme de 2 500 euros au titre de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.



Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :
- le code électoral ;
- le code de justice administrative ;


Après avoir entendu en séance publique :

- le rapport de M. Robin Soyer, auditeur, 

- les conclusions de M. Marc Pichon de Vendeuil, rapporteur public ;



Considérant ce qui suit : 

1. A l'issue des opérations électorales qui se sont déroulées le 23 mars 2025 à Pierre-Buffière, commune de 1 147 habitants, les quinze sièges de conseillers municipaux et trois sièges de conseillers communautaires ont été pourvus. La liste " Un nouveau souffle pour Pierre-Buffière ", conduite par M. B..., a obtenu 253 voix, soit 55,12 % des suffrages exprimés, tandis que la liste concurrente " Persévérance et bienveillance pour Pierre-Buffière ", conduite par M. A..., a remporté 206 voix, soit 44,88 % des suffrages exprimés. M. A... fait appel du jugement du 22 mai 2025 par lequel le tribunal administratif de Limoges a rejeté sa protestation tendant à l'annulation de ces opérations électorales.

2. Aux termes de l'article R. 29 du code électoral : " Chaque candidat, binôme de candidats ou liste de candidats ne peut faire adresser à chaque électeur, par la commission de propagande, qu'une seule circulaire d'un grammage compris entre au moins 70 et au plus 80 grammes au mètre carré et d'un format de 210mm x 297mm. / Cette circulaire est soustraite à la formalité du dépôt légal ". Aux termes de l'article L. 88-1 de ce même code : " Toute personne qui aura sciemment fait acte de candidature sous de faux noms ou de fausses qualités ou aura sciemment dissimulé une incapacité prévue par la loi sera punie d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 15 000 ?. ". Aux termes de l'article L. 247 de ce code : " Par dérogation à l'article L. 227, les électeurs sont convoqués pour les élections partielles, par arrêté du sous-préfet. / L'arrêté de convocation est publié dans la commune six semaines au moins avant l'élection ".

3. En premier lieu, si M. A... soutient que le format de la profession de foi de la liste " Un nouveau souffle pour Pierre-Buffière " était de type A3 alors que les dispositions de l'article R. 29 du code électoral prévoient un format de type A4, il résulte de l'instruction que cette seule circonstance n'est pas, eu égard notamment à la teneur de ce document, de nature à être regardée comme constitutive d'une manoeuvre susceptible de fausser les résultats de l'élection.

4. En deuxième lieu, les dispositions de l'article L. 88-1 du code électoral, qui prévoient les peines et amendes dont sont passibles les auteurs des infractions sanctionnées par ce texte, ne peuvent être utilement invoquées au soutien de conclusions tendant à l'annulation d'opérations électorales. Il appartient cependant au juge de l'élection de vérifier que les faits invoqués n'ont pas constitué une manoeuvre de nature à altérer la sincérité du scrutin.

5. Il ne résulte pas de l'instruction que la circonstance que M. B... se soit présenté, dans la profession de foi de la liste qu'il conduisait, comme étant un " ancien arbitre international ", à supposer que cette mention présente un caractère erroné, ait exercé une quelconque influence de nature à altérer la sincérité du scrutin.

6. En troisième lieu, si M. A... soutient que la liste conduite par M. B... a eu recours à l'intelligence artificielle pour rédiger sa profession de foi, et que cette méthode a pu tromper les électeurs sur l'origine de ses propositions politiques, une telle circonstance est, à la supposer établie, sans incidence sur la régularité des opérations électorales.

7. En quatrième lieu, d'une part, il ne résulte pas de l'instruction que le délai dans lequel les opérations électorales sont intervenues aurait été irrégulier et, d'autre part, la circonstance que le niveau de participation ait été inférieur aux élections précédentes ne peut être regardé comme ayant altéré la sincérité du scrutin. Par suite, ces griefs doivent être écartés.

8. En dernier lieu, si des attestations versées au dossier mentionnent que M. B... est resté aux abords du bureau de vote et aurait pu ainsi inciter les électeurs à voter pour la liste qu'il conduisait, il ne résulte pas de l'instruction, en l'absence d'autres éléments, que des pressions aient été exercées sur les électeurs, ni que sa présence ait été, en l'espèce, de nature à altérer la sincérité du scrutin. Par suite, ce grief doit être écarté.

9. Il résulte de tout ce qui précède que M. A... n'est pas fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Limoges a rejeté sa protestation.

10. Les dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce que soit mise à la charge de M. B..., qui n'est pas la partie perdante, la somme demandée par M. A... au titre des frais de l'instance. Il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de M. A... une somme à verser à M. B... au titre des mêmes dispositions.



D E C I D E :
--------------
Article 1er : La requête de M. A... est rejetée.
Article 2 : La présente décision sera notifiée à M. D... A... et à M. C... B..., représentant unique pour l'ensemble des défendeurs.
Copie en sera adressée au ministre de l'intérieur.


Source : Blog juridique du monde public (Cabinet Landot & associés)
Éric Landot 16/10/2025 Brèves et articles, Ressources et institutions (dont fonction publique, élections, responsabilités, droit administratif général...) 
[bookmark: _Toc213870981]Eric Landot. « Est-ce grave si une profession de foi est au format A3… et semble avoir été écrite par une IA ? ». Blog juridique du monde public [en ligne], 16 octobre 2025 
https://blog.landot-avocats.net/2025/10/16/est-ce-grave-si-une-profession-de-foi-est-au-format-a3-et-semble-avoir-ete-ecrite-par-une-ia/ 
Est-ce grave si une profession de foi (en droit, on dit une « circulaire ») est au format A3… et semble avoir été écrite par une intelligence artificielle (selon le requérant, dont on se demande bien comment il pourrait identifier ce point dans un document aussi stéréotypé que celui-là) ?
Réponse non cela ne vicie pas — en tous cas dans les circonstances de l’espèce — l’élection (pour citer deux des griefs soulevés au nombre d’autres plus fantaisistes encore) :
«3. En premier lieu, si M. A… soutient que le format de la profession de foi de la liste  » Un nouveau souffle pour Pierre-Buffière  » était de type A3 alors que les dispositions de l’article R. 29 du code électoral prévoient un format de type A4, il résulte de l’instruction que cette seule circonstance n’est pas, eu égard notamment à la teneur de ce document, de nature à être regardée comme constitutive d’une manoeuvre susceptible de fausser les résultats de l’élection.
[…] 
« 6. En troisième lieu, si M. A… soutient que la liste conduite par M. B… a eu recours à l’intelligence artificielle pour rédiger sa profession de foi, et que cette méthode a pu tromper les électeurs sur l’origine de ses propositions politiques, une telle circonstance est, à la supposer établie, sans incidence sur la régularité des opérations électorales. »
Source :
Conseil d’État, 15 octobre 2025, n° 505407


[bookmark: _Toc213870982]« Questions sur les documents

Merci de répondre directement dans le fichier word sous la question concernée. 
Il n’est pas besoin de faire de longs développements. 
L’ensemble des éléments de réponse sont dans le document ou ont été développés lors du cours, mais vous êtes autorisés à vous rendre sur Internet.

Pensez à rendre le devoir avant 10h00 ce jour en respectant les consignes de nommage du fichier, à savoir enregistrer au format docx (ou pdf) sous le nom de fichier : 

Nom_Prénom_sujet2025_droit_electoral_cetp.docx 
(ou .pdf le cas échéant)

Pour les étudiants ne disposant pas de word, il est autorisé de fournir une version en pdf ou en open office.

Pensez à faire enregistrer tout de suite votre fichier sur votre poste et faites des sauvegardes fréquentes pendant l’épreuve (CTRL + S)

1. Quels sont ces deux documents ? Quel est le nom juridique formel du premier document, quelle est l’autorité qui l’a émis) ? A quel type de document juridique appartient le second document ? 2 pt

[bookmark: _Hlk216642331][bookmark: _Hlk216640456]C’est une décision du Conseil d’État (CE, 15 octobre 2025, élections municipales de Pierre-Buffière (Haute-Vienne), req. n° 505407), émis en second degré après le rejet de la protestation initiale par un jugement n° 2500603 du 22 mai 2025 devant le tribunal administratif de Limoges
Le second document est une doctrine, plus exactement un article d’un blog d’un cabinet d’avocat

2. Est-ce la première étape du contentieux ? Si non, quelles sont les dates des précédentes étapes ? 1 pt

Non, c’est une décision du second degré de juridiction.
La première étape était l’élection : 23 mars 2025 (un seul tour de scrutin, il n’y avait que deux listes), puis un jugement du TA du 22 mai 2025, contre lequel a été fait une requête en annulation le 21 juin 2025, et qui donne lieu à cette décision du CE 

3. De quelle élection est-il question ? Quel est le délai entre l’élection et la décision en question ? Ce délai est-il normal ? 2 pt

Formellement « l'élection des conseillers municipaux et des conseillers communautaires dans la commune de Pierre-Buffière (Haute-Vienne), du 23 mars 2025. Plus communément, on dira une élection municipale, ici partielle.
Décision du CE du 15 octobre de la même année, soit moins de 7 mois après.
C’est assez rapide, et c’est normal pour du contentieux électoral, d’autant plus qu’il y a eu un jugement du Tribunal administratif en première instance, ce qui a mécaniquement allongé les délais, qui ont été respectés.

4. Quel est le sens de la décision (document 1) ? Y-a-t-il eu annulation de l’élection ? 1 pt

La décision du CE confirme le rejet de la protestation initiale par le TA. Il n’y a pas d’annulation de l’élection

5. Est-il question de contentieux du financement de l’élection ? Quelle est le nom de l’autorité administrative indépendante (AAI) qui intervient alors dans ce type de contentieux ? 2 pt

Il était question d’amende, mais pas de financement de l’élection. La commune en question fait moins de 9000 habitants, ces élections ne sont pas soumises au contrôle des comptes de campagne.
L’AAI qui intervient dans ce type de contentieux est la CNCCFP (Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques)


6. Pourquoi le document 1 est-il anonymisé alors qu’on connait le nom de la commune d’élection et qu’il ne serait pas difficile de retrouver les noms des têtes de listes, soit dans la presse locale, soit auprès de la préfecture (pour vous éviter de chercher, voir l’arrêté préfectoral publié ici sur le site de la préfecture : https://www.haute-vienne.gouv.fr/contenu/telechargement/46774/398155/file/Arr%C3%AAt%C3%A9%20publication%20listes%20candidats%20PB.pdf ) ? 3 pt

Le site ArianeWeb diffuse les décisions du Conseil d’État sous une forme « anonymisée » pour plusieurs raisons juridiques et pratiques :
1. Protection de la vie privée des personnes physiques
Même si le nom de la commune et les dates d’élection sont publics, les décisions du Conseil d’État concernent souvent des particuliers (candidats, membres d’équipes de campagne, fonctionnaires…) dont le droit à la protection des données personnelles reste applicable. En France, le RGPD impose de limiter la divulgation d’informations permettant d’identifier directement une personne, sauf lorsqu’il existe un intérêt public clairement justifié. L’anonymisation permet donc de respecter ce cadre tout en rendant la décision consultable.
2. Principe de neutralité de la juridiction
Le Conseil d’État publie ses arrêts et décisions de façon neutre afin de ne pas favoriser ou stigmatiser des acteurs politiques particuliers. Masquer les noms évite que le texte juridique devienne, à tort, un outil de campagne médiatique ou de harcèlement ciblé.
3. Faciliter la diffusion large de la jurisprudence (et participer ainsi au Service public de la diffusion du droit par l’internet)
En retirant les références nominatives, ArianeWeb rend le document exploitable par un public plus large (chercheurs, journalistes, étudiants) sans devoir vérifier chaque fois que la diffusion respecte les droits d’auteur ou les exigences de confidentialité. Cela évite également les demandes de retrait qui pourraient survenir si un individu estimait que son identité était exposée de manière injustifiée.
4. Conformité avec les pratiques de la jurisprudence administrative
De nombreux arrêts administratifs sont publiés sous forme « anonymisée » (souvent désignés par les termes demandeur, défendeur, ou simplement la partie). Cette pratique est bien ancrée dans la tradition de la jurisprudence française et s’applique aussi aux décisions du Conseil d’État relatives aux élections.
5. Possibilité de recouper les informations ailleurs
Comme vous le soulignez, les noms des têtes de liste sont déjà accessibles via la presse locale, les sites officiels des mairies ou la préfecture. L’objectif d’ArianeWeb n’est pas de fournir une base de données exhaustive de ces identités, mais de rendre le contenu juridique (motifs, raisonnement, portée) disponible. Les utilisateurs qui ont besoin des noms peuvent les obtenir par d’autres canaux, ce qui limite le risque de diffusion massive d’informations personnelles sensibles.


7. Que pensez-vous du second document ? Vous est-il utile pour comprendre la décision de justice ? 2 pt

C’est un article de blog, par un avocat spécialiste de la matière. Il est bref et va à l’essentiel. On notera qu’il a été publié seulement quelques heures après la décision.

8. Pensez vous que l’interdiction prévue par le code électoral d’utiliser un format de papier plus grand que prévu est utile ? Dans quelles conditions cet utilisation aurait pu être une « manœuvre »  ? 2 pt

L’objectif d’imposer un format aux professions de foi est d’assurer une égalité entre les candidats.
Le juge a tout de même « instruit » cette infraction et conclut que « cette seule circonstance n'est pas, eu égard notamment à la teneur de ce document, de nature à être regardée comme constitutive d'une manoeuvre susceptible de fausser les résultats de l'élection. »

9. L’usage de l’intelligence artificielle dans les campagnes électorales, d’après cette décision, est-il prohibé ? Dans quel(s) cas cet usage aurait pu conduire à l’annulation de l’élection ? 5 pt

Le Conseil d’État a jugé que le recours à l’intelligence artificielle pour rédiger la profession de foi d’un candidat n’entraîne « aucune incidence sur la régularité des opérations électorales ».
Ainsi, l’usage de l’IA n’est pas en soi prohibé ; il reste soumis aux règles classiques du droit électoral :
	Situation pouvant entraîner l’annulation de l’élection

	Violation du principe de neutralité / loyauté : diffusion d’un message qui constitue une propagande électorale non autorisée (ex. : promotion excessive d’un candidat ou d’un parti, utilisation d’un ton injurieux ou diffamatoire).

	Non‑respect du délai de campagne : diffusion d’un contenu IA après le 1er jour du sixième mois précédant le scrutin (pour les municipales, dès le 1 septembre 2025) alors que le texte vise à influencer les électeurs.

	Infraction aux règles de financement, même s’il s’agit d’une commune de moins de 9000 habitants, non soumises au dépôt du compte de campagne, les règles générales du financement des campagnes s’appliquent : utilisation de fonds de personnes morales, ou de financements étrangers, pour la création ou la diffusion du contenu IA, contrevenant aux articles L. 52‑1 et suivants du Code électoral.

	Diffusion de fausses informations ou de contenus manipulés : recours à l’IA pour créer des deep‑fakes ou des allégations mensongères susceptibles d’altérer le jugement des électeurs.

	Manquement aux obligations de transparence : absence d’indication claire que le texte a été généré ou assisté par une IA, ce qui peut être considéré comme une forme de tromperie.





Corrigé bonus : résultat par une IA à la question juridique posée

Source = Lumo (Proton)

En France, il est techniquement possible de demander à une IA générative de concevoir une profession de foi pour une campagne municipale, mais cela soulève des questions juridiques et éthiques.

**Cadre juridique et réglementaire :**
- La réglementation électorale française n’interdit pas explicitement l’utilisation de l’IA pour rédiger une profession de foi. Cependant, le contenu doit respecter les règles générales de loyauté, de transparence et de non-tromperie envers les électeurs.
- Selon une décision récente, le simple fait qu’une profession de foi semble avoir été écrite par une IA ne suffit pas à invalider une élection. Le tribunal a estimé que, même si cela était avéré, cela n’avait pas d’incidence sur la régularité des opérations électorales, sauf si cela induisait en erreur les électeurs sur l’origine des propositions ou constituait une manœuvre frauduleuse.
- La profession de foi doit respecter les règles de forme (format, taille, etc.) et de fond (pas de propos trompeurs, diffamatoires, ou contraires à l’ordre public).

**Risques et bonnes pratiques :**
- **Transparence** : Si l’IA est utilisée, il est recommandé de l’indiquer clairement pour éviter toute accusation de tromperie ou de manque de transparence.
- **Responsabilité** : Le candidat reste responsable du contenu de sa profession de foi, même si elle est générée par IA. Il doit s’assurer que le texte est conforme à la réalité et à ses engagements.
- **Risque de contestation** : Bien que l’utilisation de l’IA ne soit pas interdite, un adversaire politique pourrait tenter de contester la sincérité ou l’authenticité du document, surtout si le contenu semble déconnecté de la réalité locale ou des propositions du candidat.

**Conclusion**  
Oui, vous pouvez utiliser une IA pour rédiger une profession de foi, mais il est conseillé d’en assumer la paternité, de vérifier la conformité du contenu et d’éviter toute ambiguïté sur son origine. La transparence et la loyauté restent les maîtres-mots pour éviter tout risque de contestation.

Approfondissement : 

L’intelligence artificielle (IA) a une influence croissante dans les campagnes électorales en France, notamment à travers la personnalisation des messages, la génération de contenus (images, vidéos, discours), et l’analyse de données pour cibler les électeurs. Cependant, son utilisation est désormais encadrée par des règles strictes, principalement issues du règlement européen sur l’IA (AI Act), qui s’applique progressivement depuis 2025.

**Réglementation et contrôle en France et en Europe :**
- Le règlement européen sur l’IA (AI Act) interdit les pratiques présentant des risques inacceptables pour la démocratie, comme la manipulation des résultats électoraux ou l’exploitation de la vulnérabilité des citoyens. Les systèmes d’IA utilisés dans les campagnes doivent respecter des obligations de transparence, notamment l’identification claire des contenus générés par IA (mention « généré par l’IA » ou filigrane) pour éviter la désinformation et la manipulation de l’opinion publique[:refs](0,3,4,14).
- La CNIL (Commission nationale de l’informatique et des libertés) joue un rôle clé dans le contrôle de l’impact de l’IA sur la protection des données personnelles et la loyauté du débat électoral. Elle peut sanctionner les abus et participe à des contrôles conjoints avec d’autres autorités européennes[:refs](21).
- En cas de litige, l’administration de la preuve numérique devient un enjeu majeur, et les candidats doivent s’assurer que leurs outils respectent le cadre européen, sous peine de contestation devant le juge électoral[:refs](1).

**Interdictions et risques :**
- L’IA ne doit pas être utilisée pour exploiter la vulnérabilité des électeurs (enfants, personnes handicapées, en situation de précarité) ou pour diffuser des deepfakes et de la désinformation, sous peine de sanctions[:refs](5,15).
- Les contenus générés par IA doivent être clairement identifiés pour éviter toute confusion ou manipulation.

**Conclusion**  
L’IA est autorisée dans les campagnes électorales en France, mais son utilisation est strictement réglementée et contrôlée par l’UE et la CNIL. L’objectif est de concilier innovation et protection de la démocratie, en évitant les dérives et en garantissant la transparence.

Souhaitez-vous des exemples concrets d’utilisation de l’IA dans les campagnes récentes, ou des détails sur les sanctions encourues en cas de non-respect des règles ?


---------

Voici quelques exemples concrets d’utilisation de l’intelligence artificielle dans les campagnes électorales en France en 2025 :

1. **Chatbots et assistants conversationnels** : Lors des législatives, une IA baptisée « ChatSecondTour » a été développée pour répondre aux questions des électeurs indécis et les inciter à voter pour le Nouveau Front populaire. Cet outil s’appuyait sur le programme électoral de la coalition et générait des argumentaires personnalisés, par exemple en répondant à des requêtes comme « Je ne vote pas pour des antisémites » ou « Je ne veux pas de Mélenchon comme Premier ministre » pour orienter le vote[:refs](26).

2. **Génération de visuels et de contenus** : Le parti Les Républicains a utilisé des visuels générés par IA pour sa campagne « La France des honnêtes gens », mettant en scène des « patriotes sincères » dans leur quotidien. Ces images, réalistes et adaptées à la cible, ont permis de renforcer l’impact visuel de la communication politique[:refs](27).

3. **Avatars et deepfakes** : Lors des élections européennes, la liste « Nous le peuple » a utilisé des avatars générés par IA (via le site thispersondoesnotexist.com) pour incarner des candidats fictifs sur leurs supports de campagne. La musique du clip officiel a également été générée par IA, via le programme Suno. Ces techniques ont permis de créer une identité visuelle et sonore originale, tout en soulevant des questions sur la transparence et l’authenticité[:refs](31).

4. **Analyse de données et ciblage** : Les équipes de campagne utilisent l’IA pour analyser en temps réel les tendances sur les réseaux sociaux, segmenter les électeurs, et adapter leur stratégie de communication. Par exemple, des algorithmes permettent de détecter les signaux faibles, d’anticiper les attaques adverses, ou de personnaliser les messages en fonction des aspirations des électeurs

5. **Amélioration de la qualité des supports** : Certains partis ont utilisé l’IA pour améliorer la résolution de vidéos de campagne ou retoucher des affiches, afin de donner une image plus professionnelle et attractive[:refs](31).

Ces exemples montrent que l’IA est devenue un outil stratégique pour optimiser la communication, cibler les électeurs et innover dans la propagande électorale, tout en posant des défis éthiques et réglementaires.
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